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Résumé | Abstracts | Resumen
Cet article compare le code de catalogage RDA : Resource Descrip‑
tion and Access aux Règles de catalogage anglo‑américaines 
auxquelles RDA succède, en décrivant les principales différences 
entre les deux codes ainsi que les raisons qui ont motivé les chan‑
gements apportés.
RDA, or Renewed Cataloguing for the Numeric Era
This article compares the cataloguing code RDA : Resource 
Description and Access to the Anglo‑American Cataloging Rules, 
the code that preceded RDA. It describes the main differences 
between both codes as well as the reasons that led to the changes. 
RDA o el catálogo rediseñado para la era digital
Este artículo compara el código del catálogo RDA : Resource 
Description and Access con las Reglas del catálogo angloameri‑
cano, anteriores al RDA, describiendo las principales diferencias 
entre los códigos, así como los motivos que generaron los cambios. 
Introduction
L e lancement du RDA Toolkit
1 comprenant le 
texte de RDA : Resource Description and Access en 
juin 2010 constitue sans contredit l’un des événe-
ments les plus importants dans le domaine du catalo-
gage depuis la publication de la deuxième édition des 
Règles de catalogage anglo‑américaines (RCAA2) en 
1978. Entrepris par le Joint Steering Committee for the 
Development of AACR (JSC) en 2004, le travail de révi-
sion des RCAA2 devait initialement conduire à la paru-
tion d’une troisième édition. En réponse aux commen-
taires suscités par l’ébauche de la Partie I de cette 
troisième édition, le JSC décida cependant en 2005 
de changer d’approche et de marquer ce changement 
par l’adoption d’un nouveau titre, RDA, pour le code 
qui allait succéder aux RCAA2. La nouvelle approche 
entraîne un certain nombre de changements, tant sur le 
plan de la structure que sur celui du contenu. Cet article 
se propose de comparer RDA avec les RCAA2 et de 
décrire les principales différences entre les deux codes 
de catalogage ainsi que les raisons qui ont motivé les 
changements apportés.
Nouvelle structure
Un catalogueur habitué à travailler avec les RCAA2 
sera sans doute frappé de constater à quel point la struc-
ture de RDA est différente de celle des RCAA2. Dans les 
RCAA2, les règles sont organisées selon une structure 
qui « correspond à la séquence des tâches exécutées par le 
catalogueur dans la plupart des bibliothèques et organ‑
ismes bibliographiques contemporains » (RCAA2,  1). 
Selon cette séquence, le catalogueur dresse d’abord la 
description bibliographique du document puis déter-
mine les points d’accès à cette description. Les règles 
sont donc regroupées en deux parties dont la première 
traite de la description bibliographique et la seconde, du 
choix des vedettes, de leur présentation et de l’établisse-
ment des renvois. 
La première partie des RCAA2 est principa-
lement organisée autour du concept de classe de 
support, avec ses chapitres consacrés à diverses caté-
gories de ressources comme les livres, les brochures 
et feuilles imprimées, les enregistrements sonores, les 
1. RDA Toolkit, <http://access.rdatoolkit.org.>.
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films  cinématographiques et enregistrements vidéo ou 
encore les ressources électroniques. Avant qu’elle ne 
soit changée en 2001, la règle 0.24 dictait en effet que 
« la description du support matériel d’un document doit 
s’appuyer en premier lieu sur le chapitre traitant de la 
classe de support à laquelle le document appartient » 
(RCAA2,  10). Cette stipulation fut supprimée en 2001 
pour souligner l’importance « de bien faire ressortir tous 
les aspects du document à décrire, y compris le contenu, 
le support, le genre de publication, les relations biblio‑
graphiques et la mention indiquant si le document est 
publié ou inédit » (RCAA2, Modif. de 2001-2005 : 7). La 
révision de la règle ne dispense cependant pas le catalo-
gueur de l’obligation, lorsqu’une ressource possède des 
caractéris tiques qui l’apparentent à plus d’une classe de 
supports, de choisir un chapitre comme chapitre prin-
cipal, dût-il être complété par d’autres chapitres (c’est le 
cas pour les publications en série et les microformes par 
exemple). 
Telle que révisée, la règle 0.24 ne donne malheu-
reusement aucune indication sur l’ordre de priorité à 
observer. Malgré ce que laissait entendre l’ancienne 
formulation de la règle 0.24, il n’est pas évident que cet 
ordre de priorité doive se baser sur le support matériel 
de la ressource. En effet, comme l’ont démontré Tom 
Delsey et ses collaborateurs (1998 : 27), le support maté-
riel n’est pas toujours le critère sur lequel se fonde la 
division des chapitres en classes de support ; cinq chapi-
tres seulement se conforment à ce principe (enregistre-
ments sonores, films, enregistrements vidéo, ressources 
électroniques et microformes). Ailleurs, d’autres critères 
sont appliqués tels que le contenu artistique ou intellec-
tuel des ressources (par exemple pour les documents 
cartographiques, les documents iconiques, les arte-
facts et échantillons en trois dimensions) ou la forme 
intellectuelle sous laquelle le contenu des ressources 
est exprimé (par exemple pour les imprimés musicaux, 
c’est-à-dire la musique sous forme notée uniquement). 
Cette incohérence se révèle particulièrement problé-
matique lorsqu’il s’agit de décrire des ressources qui 
appartiennent à plus d’une classe ou de catégoriser les 
nouveaux supports matériels qui apparaissent sur le 
marché.
Pour résoudre ce problème, la structure du code de 
catalogage a été repensée et se présente désormais sous 
la forme suivante :
Introduction
Attributs 
Section 1. Attributs des manifestations et des items2
Section 2. Attributs des œuvres et des expressions
Section 3. Attributs des personnes, familles et 
collectivités
Section 4. Attributs des concepts, objets, événe-
ments et lieux
Relations 
Section 5. Relations primaires entre œuvre, expres-
sion, manifestation et item
Section 6. Relations avec des personnes, des familles 
et des collectivités associées à une ressource
Section 7. Relations avec des concepts, des objets, 
des événements et des lieux associés à une œuvre
Section 8. Relations entre œuvres, expressions, 
manifestations et items
Section 9. Relations entre personnes, familles et 
collectivités 
Section 10. Relations entre concepts, objets, événe-
ments et lieux 
Annexes A-L
Glossaire 
Cette nouvelle structure s’articule autour de 
concepts empruntés aux modèles conceptuels FRBR3 et 
FRAD4, lesquels identifient « les entités pertinentes pour 
les utilisateurs de notices bibliographiques [et de données 
d’autorité], les attributs de chacune de ces entités, et les 
types de relations qu’elles entretiennent entre elles » 
(IFLA Study Group on the Functional Requirements for 
Bibliographic Records, 2001 : 9). Selon le Prospectus de 
RDA (Joint Steering Committee for Revision of RDA, 
2009 : 1-2) : 
« The FRBR and FRAD models provide RDA 
with an underlying framework that has the 
scope needed to support comprehensive coverage 
of all types of content and media, the flexibility 
and extensibility needed to accommodate newly 
emerging resource characteristics, and the 
adaptability needed for the data produced to 
function within a wide range of technological 
environments. »
2. Les termes et passages extraits de RDA ont été traduits par l’auteur. La termino-
logie adoptée dans la version française officielle pourrait être différente de celle 
qui a été utilisée dans cet article.
3. IFLA Study Group on the Functional Requirements for Bibliographic Records. 
Functional requirements for bibliographic records : final report. München : K.G. 
Saur, 1998. Version modifiée et corrigée en date de février 2009 disponible en 
ligne  : <http://www.ifla.org/files/cataloguing/frbr/frbr_2008.pdf.>. ou <http://
archive.ifla.org/VII/s13/frbr/frbr_current_toc.htm.>. Trad. en français de la 
version de 1998 sous le titre : Spécifications fonctionnelles des notices bibliogra‑
phiques : rapport final. Paris : Bibliothèque nationale de France, 2001. Également 
disponible en ligne : <http://www.ifla.org/files/cataloguing/frbr/frbr-fr.pdf ou 
<http://www.bnf.fr/documents/frbr_rapport_final.pdf.>.
4. IFLA Working Group on Functional Requirements and Numbering of Authority 
Records (FRANAR). Functional requirements for authority data : a conceptual 
model. Edited by Glenn E. Patton. München: K.G. Saur, 2009. Trad. en français 
sous le titre : Fonctionnalités requises des données d’autorité : un modèle concep‑
tuel. Paris  : Bibliothèque nationale de France, 2010. Également disponible en 
ligne : <http://www.bnf.fr/documents/frad_rapport_final.pdf.>.
Les directives de RDA sont d’abord 
organisées selon qu’elles concernent 
les attributs des entités ou les 
relations qui unissent ces entités.
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Les directives de RDA sont d’abord organisées 
selon qu’elles concernent les attributs des entités ou 
les relations qui unissent ces entités. Elles sont ensuite 
regroupées en sections (quatre sections sur les attributs 
et six sur les relations) par entités ou groupes d’entités 
FRBR5. Les sections 4, 7 et 10, consacrées aux entités 
du groupe 3, n’ont pas encore été complètement déve-
loppées ; les sections 7 et 10 sont vides pour l’instant, 
mais les directives concernant les lieux ont été incluses 
dans la section 4. À l’exception du chapitre introductif 
qui comprend des directives d’ordre général, chaque 
chapitre, à l’intérieur des sections, traite d’une ou 
plusieurs entités FRBR et est associé à l’une des opéra-
tions effectuées par les usagers telles qu’identifiées par 
les FRBR, à savoir trouver une entité, identifier une 
entité, sélectionner une entité et obtenir l’accès à une 
entité. Par exemple, dans la section 1, qui se décline en 
quatre chapitres :
Section 1. Attributs des manifestations et items
Chapitre 1. Directives générales sur l’enregistre-
ment des attributs des manifestations et items
Chapitre 2. Identification des manifestations et 
items
Chapitre 3. Description des supports
Chapitre 4. Information sur l’acquisition et l’accès
Les directives sont regroupées selon qu’elles concer-
nent les attributs des entités qui permettent d’iden-
tifier les ressources (chapitre 2), de les sélectionner 
(chapitre 3) ou de les obtenir (chapitre 4).
Le fait que les règles provenant de la Partie 2 des 
RCAA2 sont dispersées à travers plusieurs sections dans 
RDA pourra peut-être déconcerter, au début, le cata-
logueur habitué aux règles en place. Par exemple, les 
règles relatives au choix des points d’accès, réunies dans 
le chapitre 21 des RCAA2, sont maintenant réparties 
dans les sections 2, 5, 6 et 8 de RDA. Le catalogueur sera 
toutefois rassuré de voir que la plupart des règles de la 
Partie 1 des RCAA2 sont rassemblées dans les sections 1 
et 2, plus précisément dans les chapitres 2-4 de la section 
1 et dans le chapitre 7, Description du contenu, de la 
section 2.
Enfin, les sections sur les attributs et les relations 
sont complétées par 12 annexes qui couvrent des sujets 
tels les majuscules, les abréviations, les articles initiaux, 
la présentation et l’encodage des données descriptives et 
d’autorité, ainsi que les vocabulaires contrôlés employés 
comme indicateurs de relations. 
5. Rappelons que le modèle FRBR définit trois groupes d’entités  : le groupe 1 
comprend les entités représentant les produits d’une activité intellectuelle ou 
artistique (œuvre, expression, manifestation, item), le groupe 2, les entités repré-
sentant les responsables des entités du groupe 1 (personne, collectivité, auxquelles 
FRAD a ajouté famille) et le groupe 3, les entités représentant les sujets d’œuvres 
(concept, objet, événement, lieu).
Norme pour l’environnement 
numérique
RDA a été développé dans le but d’être adapté à 
l’environnement numérique dans lequel nous évoluons 
désormais. Cela se manifeste d’abord dans le fait que 
RDA a été pensé comme un outil Web qui possède les 
fonctionnalités que l’on attend d’une ressource électro-
nique. Dans le RDA Toolkit, les catalogueurs ont non 
seulement accès au texte de RDA, mais peuvent aussi 
exploiter des capacités de recherche avancée, la possi-
bilité de créer des profils personnalisés, d’ajouter des 
signets, de filtrer les directives, de cacher les exemples 
ou encore de concevoir des flux de travail. 
Sur le plan conceptuel, RDA se présente essentiel-
lement comme un ensemble d’éléments de métadon-
nées, ce qui a l’avantage de rendre la norme adaptable et 
extensible. Chaque élément correspond à un attribut ou 
à une relation FRBR/FRAD. Afin d’établir une corres-
pondance plus précise avec d’autres schémas de méta-
données, tels l’ISBD ou le MARC 21, un élément peut 
comprendre des sous-types d’éléments ou des sous-
éléments. Par exemple, l’élément Mention de respon‑
sabilité comporte les sous-types d’éléments Mention 
de responsabilité relative au titre propre et Mention 
de responsabilité parallèle relative au titre propre. Un 
élément comme Information sur la thèse, qui corres-
pond à la note de thèse des RCAA2, se compose de trois 
sous-éléments : Grade, Institution ou faculté octroyant le 
grade et Année de l’octroi du grade.
Comme l’illustre la figure 1, RDA spécifie pour 
chaque élément si celui-ci est obligatoire (Core element), 
en indique l’objet et la portée (Scope), précise où prendre 
l’information à consigner (Sources of information) et 
comment la consigner (Recording Professions or Occu‑
pations) et, le cas échéant, comment rendre compte des 
changements apportés à l’élément. Tous les aspects d’un 
élément sont regroupés au même endroit. Par exemple, 
les directives se rapportant au titre propre et aux notes 
Figure 1
Exemple d’instructions relatives à un élément RDA.
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sur le titre propre se retrouvent ensemble dans le 
chapitre 2. 
Pour permettre la plus grande flexibilité possible 
en ce qui concerne le stockage et la présentation des 
données bibliographiques, RDA a été conçu comme une 
norme de contenu, indépendante des conventions d’affi-
chage ou d’encodage des données. RDA est par exemple 
compatible avec l’ISBD pour ce qui concerne l’ordre 
des éléments et la ponctuation, mais les directives qui 
concernent ces aspects sont reléguées dans l’Annexe D 
au lieu de faire partie intégrante des règles comme c’est 
le cas dans les RCAA2. L’accent sur le contenu, combiné 
à la présentation sous forme d’ensemble de métadon-
nées, vise à rendre RDA plus intéressant pour les autres 
communautés utilisatrices de métadonnées. On espère 
ainsi encourager le partage des métadonnées, par 
exemple entre éditeurs et bibliothèques.
RDA a aussi pour objectif de faciliter et d’améliorer 
la description des ressources électroniques. C’est ainsi 
que la directive 1.7.1. offre l’option de transcrire l’infor-
mation sans modification lorsque celle-ci est dérivée 
d’une source numérique, dans le but de favoriser la 
capture automatique et la réutilisation des données. 
RDA comprend par ailleurs de nouveaux éléments 
susceptibles d’améliorer la description technique des 
ressources électroniques. C’est par exemple le cas de 
l’élément Caractéristiques du fichier numérique, qui 
permet de consigner des caractéristiques telles que le 
type de fichier (fichier audio par exemple) ou le format 
d’encodage (JPEG par exemple). Les ressources en 
ligne sont identifiées comme telles grâce à l’expression 
1  ressource en ligne employée pour indiquer le nombre 
d’unités matérielles. Lorsque le format d’une ressource 
électronique est analogue à un format imprimé, manus-
crit ou graphique, comme c’est le cas pour un fichier 
PDF, RDA permet une description plus complète en 
prescrivant de combiner les unités matérielles de la 
ressource électronique avec celles qui conviennent 
au format contenu dans la ressource (par exemple, 
1 ressource en ligne (68 pages)).
Finalement, l’emploi de RDA n’est pas limité aux 
seules structures de bases de données qui prédominent 
présentement dans les catalogues de bibliothèques. Il 
est vrai que RDA tient compte du fait que ces structures 
seront toujours en vigueur au moment où les biblio-
thèques commenceront à adopter le nouveau code. 
Dans les structures actuelles, basées sur des notices 
bibliographiques et des notices d’autorité reliées ou non 
entre elles, les points d’accès traditionnels (ou vedettes) 
jouent un rôle essentiel. Il en va de même pour la notion 
de vedette principale, qui est nécessaire dans cet envi-
ronnement pour citer les œuvres de façon uniforme. 
Il n’est donc pas surprenant de voir que RDA continue 
 d’offrir des directives sur la formulation de points 
d’accès. Lorsqu’un point d’accès doit être établi pour 
représenter une œuvre donnée, RDA prévoit aussi des 
directives pour déterminer quel créateur figurera dans 
le point d’accès (l’équivalent de la vedette principale). 
Lorsqu’il y a plus d’un créateur, RDA propose cepen-
dant l’option d’inclure les noms de tous les créateurs 
dans le point d’accès. 
Le JSC est d’avis que les bases de données de 
bibliothèques basées sur une structure relationnelle ou 
orientée-objet représentent la voie de l’avenir. Selon le 
JSC6 (2007, sous Implementation scenarios), ce type de 
structure
« provides a more rigorous basis for representing 
FRBR entities and relationships, as attributes 
of each FRBR entity would be stored in sepa‑
rate records and all relationships could be made 
directly between the records for the related enti‑
ties. This scenario 7 thus provides better support 
for the user’s ability to find, identify, select, and 
obtain resources which meet their information 
needs ».
Dans une structure semblable, les points d’accès 
ne sont plus essentiels, leur fonction étant remplie par 
les liens établis entre les entités, et le concept de vedette 
principale perd sa raison d’être. La création de points 
d’accès autorisés est donc facultative selon RDA. Dans 
les chapitres 5 et 8, où se trouvent les directives géné-
rales sur les éléments à enregistrer pour décrire les 
œuvres, les expressions et les entités du groupe 2, RDA 
prévoit certes la possibilité de créer des points d’accès, 
mais n’en fait pas une obligation. Dans le chapitre 19, 
qui traite des relations avec des personnes, des familles 
et des collectivités associées à une œuvre, RDA fait une 
distinction entre les créateurs, qui sont responsables de 
la création d’une œuvre, et les autres personnes, familles 
ou collectivités qui sont associées à cette œuvre, mais 
n’établit aucune hiérarchie entre les créateurs lorsqu’il 
y a en plus d’un. C’est en effet uniquement dans le 
contexte des points d’accès aux œuvres que le concept 
de vedette principale subsiste dans RDA. On évite ainsi 
d’imposer aux agences de catalogage, qui décideraient 
de se passer des points d’accès traditionnels, un concept 
qui n’aurait pas d’utilité pour elles.
6. Le JSC a pris le nom de Joint Steering Committee for the Development of RDA en 
2007.
7. Il s’agit du scénario d’implémentation 1 où les données RDA sont stockées dans 
une structure de base de données relationnelle ou orientée-objet, tel que décrit par 
Tom Delsey dans le document RDA database implementation scenarios <http://
www.rda-jsc.org/docs/5editor2rev.pdf.>.
« Avec RDA, les règles de catalogage ne se 
réfèrent plus au passé des catalogues, mais sont 
orientées vers l’avenir et offrent des perspectives 
pour la présence sur Internet de l’information 
bibliographique créée par les bibliothèques. »
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Il nous semble important de souligner l’initiative 
qui a consisté à enregistrer les éléments et les vocabu-
laires (listes contrôlées de termes) définis par RDA en 
format SKOS (Simple Knowledge Organisation System) 
dans l’Open Metadata Registry8, et ce dans le but d’ac-
croître l’interopérabilité des données créées selon RDA. 
Un URL servant d’identifiant sous le domaine <http://
RDVocab.info> a été défini pour chacun des éléments 
et termes, les rendant ainsi disponibles pour utilisation 
par les applications du Web sémantique. Ce genre d’ini-
tiative constitue une raison de plus pour être d’accord 
avec Françoise Leresche (2009, section 4.2) lorsqu’elle 
affirme qu’ « avec RDA, les règles de catalogage ne se 
réfèrent plus au passé des catalogues, mais sont orientées 
vers l’avenir et offrent des perspectives pour la présence 
sur Internet de l’information bibliographique créée par 
les bibliothèques ».
Abandon de l’IGGD
L’indication générale du genre de document 
(IGGD), qui sert dans les RCAA2 à indiquer, au début 
de la description, « la grande classe à laquelle appartient 
8. The RDA (Resource Description and Access) Vocabularies, <http://metadatare-
gistry.org/rdabrowse.htm.>.
un document » (RCAA2 : 773), est remplacée dans RDA 
par trois éléments : Type de contenu, Type de média et 
Type de support. Pour chaque élément, RDA propose 
une liste fermée de termes qui reflètent l’usage courant. 
La figure 2 donne la définition de chaque élément ainsi 
que des exemples de termes autorisés comme valeurs 
pour ces éléments.
Comme l’explique l’éditeur de RDA, Tom Delsey 
(2006 : 3-4) :
« Although the terms are designed to reflect 
common usage, it is recognized that usage varies 
from one community to another and changes 
over time. The terms used … should be treated 
simply as “labels” to designate the categories. 
The instructions make allowance for recording 
categories either by using the terms listed or by 
recording a corresponding coded value. 
The instructions do not prescribe how the 
categories are to be displayed. The intent is to 
provide agencies using RDA flexibility to adapt 
displays to the needs and preferences of their 
user communities. Agencies may choose to be 
selective in which elements they display, and 
may display them either as separate elements or 
in combination. They may also choose to display 
Figure 2
Définitions des éléments Type de contenu, Type de média et Type de support, avec exemples de termes pour les 
premier et troisième éléments et la liste complète de termes pour le deuxième. Pour chaque élément, les termes 
autre et non spécifié sont aussi autorisés.
Élément Définition Termes
Type de contenu
(obligatoire)
Catégorisation reflétant la forme de communication fondamen-
tale dans laquelle le contenu est exprimé et le sens humain avec 
lequel il est destiné à être perçu. Pour le contenu exprimé sous 
la forme d’une image ou d’images, le type de contenu reflète 
également le nombre de dimensions spatiales dans lesquelles le 
contenu est destiné à être perçu et la présence ou absence perçue 
de mouvement.
Exemples :
• image animée en deux dimensions
• image cartographique
• image fixe
• musique exécutée
• musique notée
• programme d’ordinateur
• texte
• texte parlé
Type de média
(optionnel)
Catégorisation reflétant le type général d’appareil d’intermédia-
tion nécessaire pour visionner, jouer, exécuter, etc. le contenu 
d’une ressource.
Exemples :
• audio
• microforme
• microscopique
• non médiatisé
• ordinateur
• projeté
• stéréographique
• vidéo
Type de support
(obligatoire)
Catégorisation reflétant le format du support de stockage et le 
boîtier d’un support en combinaison avec le type d’appareil 
d’intermédiation nécessaire pour visionner, jouer, exécuter, etc. le 
contenu d’une ressource.
Exemples :
• bobine de microfilm
• diapositive
• disque audio
• disque d’ordinateur
• microfiche
• objet
• ressource en ligne
• vidéodisque
• volume
Exergue à déterminer.
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the categories using different terms. The only 
requirement is that the elements be recorded so 
that they map directly to the categories as they 
are defined. »
La définition de ces trois éléments, qui devraient 
se révéler particulièrement utiles pour limiter et filtrer 
les recherches, représente l’aboutissement de plusieurs 
années de réflexion visant à résoudre les incohérences 
et les limitations que présentent les termes prescrits par 
la règle 1.1C1, en particulier ceux de la liste 2, que l’on 
utilise en Australie, au Canada et aux États-Unis. L’obli-
gation de n’employer qu’un seul terme comme IGGD 
empêche en effet le catalogueur de rendre compte de 
tous les aspects d’une ressource lorsque celle-ci est 
composée de plusieurs supports. Le catalogueur se voit 
contraint de privilégier le support prédominant, s’il y 
en a un, ou d’utiliser le terme ensemble multi‑supports, 
imprécis et de peu d’utilité pour l’usager, si aucun 
support ne prédomine. L’avènement des ressources élec-
troniques n’a fait qu’exacerber ce problème, l’IGGD 
ressource électronique ne reflétant que le type de support 
et non le type de contenu. Les ressources électroniques 
ont par ailleurs contribué à mettre en évidence les défi-
ciences conceptuelles qui affectent l’IGGD. En effet, 
comme l’a fait remarquer Barbara Tillett (2001 : 4) : 
« The GMD terms are an unfortunate mix 
of physical format, class of material, form 
of carrier, and notation (e.g., braille). As the 
concepts “expression” and “manifestation” have 
been defined by the IFLA document Functional 
Requirements for Bibliographic Records, some 
of the terms for the GMDs reflect “expression” 
(e.g., cartographic material, music, text), while 
others are for the “manifestation” (e.g., filmstrip, 
microform). » 
Les éléments Type de contenu, Type de média et 
Type de support dans RDA ont l’avantage de reposer 
sur une catégorisation logique qui fait une distinction 
claire entre le type de contenu et le type de média ou 
de support tout en associant chaque élément à une et 
une seule entité FRBR, à savoir expression pour le type 
de contenu et manifestation pour les types de média 
et de support. Cette catégorisation permet par consé-
quent de décrire les ressources d’une façon beaucoup 
plus satisfaisante, d’autant que RDA autorise l’emploi de 
plus d’un terme pour chacun de ces éléments. Le degré 
d’exhaustivité et de précision que peut atteindre RDA 
dans la description du contenu et du support compa-
rativement à l’IGGD est illustré par les exemples de la 
figure 3.
Les éléments qui remplacent l’IGGD peuvent se 
révéler particulièrement pratiques pour décrire les 
nouveaux supports. Comme l’explique Chris Oliver 
(2009 : 93) : 
« This permits the full description of a resource 
consisting of many carriers, or combined content 
types. It also permits the recording of data 
about content, media and carrier type for new 
resources before the community has decided on 
terminology. The types, included in the lists for 
content, media and carrier, act as a framework 
so that one can record data in new combinations 
as required by new resources. »
Figure 3
Comparaison de l’IGGD et des éléments RDA Type de contenu, Type de média et Type de support, tels qu’attribués 
à trois ressources différentes.
Exemple de 
ressource IGGD Type de contenu Type de média Type de support
Ensemble multi-
supports composé d’un 
livre et d’un disque 
compact comprenant du 
texte parlé accompagné 
de musique
• ensemble 
multi-supports
• texte
• texte parlé
• musique exécutée
• non médiatisé
• audio
• volume
• disque audio
DualDisc comportant 
un disque audio sur une 
face et un DVD vidéo sur 
l’autre
• enregistrement sonore
• ou 
enregistrement vidéo 
(selon le contenu jugé 
prédominant)
• musique exécutée
• image animée en deux 
dimensions
• audio
• vidéo
• disque audio
• vidéodisque
Contenu vidéo sur 
Internet (streaming 
video)
• ressource électronique • image animée en deux 
dimensions
• ordinateur • ressource en ligne
Les Principes internationaux de 
catalogage ont quant à eux fourni 
des termes tels que point d’accès 
autorisé et nom privilégié.
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Nouvelle terminologie
RDA introduit une nouvelle terminologie, faisant 
naturellement un usage abondant de la terminologie 
FRBR/FRAD. Des termes comme entité, expression ou 
manifestation sont régulièrement employés. Les Prin‑
cipes internationaux de catalogage 9 ont quant à eux 
fourni des termes tels que point d’accès autorisé et nom 
privilégié. Parmi les changements les plus importants, 
on notera l’abandon des termes vedette, vedette princi‑
pale, vedette secondaire et renvoi voir, désuets car définis 
en fonction des catalogues sur fiches. RDA emploie 
plutôt les termes point d’accès autorisé et variante de 
point d’accès, plus appropriés à l’environnement numé-
rique. RDA introduit également le terme point d’accès 
autorisé pour une œuvre, lequel se révèle fort utile car il 
permet de désigner à lui seul un concept que les RCAA2 
rendent diversement par titre uniforme, vedette secon‑
daire nom‑titre ou parfois même vedette principale, 
selon que cette dernière est prise au titre ou au nom 
d’une personne ou collectivité.
Le terme titre uniforme disparaît aussi. Ce terme 
comporte trois définitions dans le Glossaire des 
RCAA2 (p. 786) : 
1. Titre particulier destiné à identifier une œuvre 
pour fins de catalogage ; 
2. Titre particulier retenu pour distinguer la vedette 
d’une œuvre de la vedette d’une autre œuvre ; 
3. Titre conventionnel collectif qui sert à regrou-
per les publications d’un auteur, d’un composi-
teur ou d’une collectivité, lesquelles comportent 
plusieurs œuvres ou des extraits, etc., de plusieurs 
œuvres (exemples : les œuvres complètes, un cer-
tain  nombre d’œuvres dans une forme littéraire ou 
musicale particulière).
Dans RDA, la première acception de titre uniforme 
est traduite par titre privilégié de l’œuvre. La deuxième 
définition s’applique aux titres uniformes auxquels on 
a dû faire des additions pour rendre la vedette unique 
(par exemple, Guillaume (Chanson de geste)). RDA n’a 
pas de terme spécifique pour rendre ce concept, les 
notions de titre privilégié et d’addition à un point d’accès 
pour une œuvre étant clairement distinguées. Pour la 
même raison, aucun terme dans RDA ne correspond à 
titre uniforme lorsque ce terme désigne le titre uniforme 
proprement dit, suivi d’une autre sorte d’addition 
(par exemple, le nom d’une langue, l’année de publi-
cation dans le cas de la Bible, un terme comme Parti‑
tion de chant). Enfin, le terme titre uniforme collectif, 
qui correspond dans le texte des RCAA2 à la troisième 
définition de titre uniforme, est remplacé dans RDA par 
titre collectif conventionnel.
9. Principes internationaux de catalogage, <http://www.ifla.org/files/cataloguing/
icp/icp_2009-fr.pdf.>.
Plus grande convivialité 
pour les usagers
Les descriptions bibliographiques produites à l’aide 
de RDA seront plus conviviales pour les usagers. L’usage 
fréquent d’abréviations, dont plusieurs sont en latin, et 
l’application de certaines conventions peuvent en effet 
réduire l’intelligibilité de l’information contenue dans 
les notices RCAA2. Avec RDA, l’emploi des abrévia-
tions se fait plus rare. Des abréviations courantes dans 
les RCAA2 telles que p., v. ou p. de t. sont ainsi aban-
données au profit des mots écrits au long. Une date de 
copyright n’est plus identifiée par la lettre c mais par 
le symbole du copyright © ou par le mot copyright si 
le symbole ne peut pas être restitué. Pour les éléments 
transcrits, RDA se conforme au principe de représen-
tation prôné par les Principes internationaux de cata‑
logage et ne permet pas d’utiliser des abréviations qui 
n’apparaissent pas dans la source. Une mention d’édi-
tion apparaissant par exemple dans la ressource comme 
Deuxième édition revue et corrigée sera transcrite telle 
quelle plutôt que sous la forme 2e éd. rev. et corr. L’em-
ploi de [sic] ou de [i.e.] suivi d’une correction n’est plus 
permis pour signaler les inexactitudes ou les graphies 
fautives dans les éléments transcrits, la correction 
devant se faire en note ou dans une variante de point 
d’accès si l’élément est un titre. Les autres abrévia-
tions latines disparaissent aussi par la même occasion. 
L’abréviation et al. dans les mentions de responsabilité 
est remplacée par la description de l’information omise 
(par exemple, [et quatre autres personnes]). L’absence de 
lieu de publication ou de nom d’éditeur sur la ressource 
est quant à elle signalée par les expressions Lieu de publi‑
cation non identifié et Éditeur non identifié plutôt que 
par les abréviations s.l. et s.n. Enfin, certaines conven-
tions que d’aucuns peuvent trouver incompréhensi-
bles sont délaissées. C’est le cas des crochets employés 
pour indiquer que des pages ne sont pas numérotées 
(par exemple, [44] p.) et des traits d’union représen-
tant une décennie ou un siècle incertain (par exemple, 
[200‑]). Avec RDA, ces conventions sont remplacées 
par des explications précises (par exemple, 44 pages non 
numérotées et entre 2001 et 2010). 
Comme l’atteste le nombre de sections consacrées 
aux relations, RDA accorde une importance accrue 
aux relations existant entre les différentes entités d’un 
même groupe et entre entités de groupes différents dans 
le but d’améliorer les affichages dans les  catalogues et le 
Des abréviations courantes  
dans les RCAA2 telles que p., v. ou  
p. de t. sont ainsi abandonnées au 
profit des mots écrits au long.
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regroupement des résultats de recherche. Afin de clari-
fier les relations entre entités pour les usagers, RDA 
propose des listes contrôlées d’indicateurs de relations 
entre une ressource et les personnes, familles et collec-
tivités qui lui sont associées (Annexe I), entre œuvres, 
expressions, manifestations et items (Annexe J) et 
entre personnes, familles et collectivités (Annexe K). 
La figure  4 illustre l’emploi, dans une notice MARC, 
d’indicateurs spécifiant la relation qui existe entre la 
ressource, les auteurs et l’éditeur, d’une part (sous-zones 
‡e dans la zone 100, la première zone 700 et la zone 710), 
et celle établie entre la ressource et une œuvre connexe, 
d’autre part (sous-zone ‡i dans la seconde zone 700).
Moins de limitations
RDA élimine plusieurs des limitations que les 
RCAA2 imposent quant au nombre d’éléments trans-
crits ou de points d’accès. Ces limitations, qui s’expli-
quaient, à l’époque où les RCAA2 ont été élaborées, 
par le besoin d’économiser l’espace sur les fiches de 
catalogue et de contrôler la croissance du catalogue 
en réduisant le nombre de jeux de fiches produits, ne 
se justifient plus depuis l’avènement de l’OPAC. RDA 
ne prescrit donc aucune limite quant au nombre de 
personnes ou de collectivités figurant dans les mentions 
de responsabilité, de titres parallèles, de compléments 
du titre, de lieux de publication et de noms d’éditeurs 
transcrits. Il faut par contre préciser, pour ceux que 
cette licence inquiéterait, que seule la transcription de 
la première mention de responsabilité, du premier lieu 
de publication et du premier nom d’éditeur est obli-
gatoire. Le titre parallèle et le complément du titre ne 
font pas partie des éléments de base et leur transcrip-
tion est par conséquent facultative. En outre, RDA offre 
l’option de ne transcrire que le premier nom lorsqu’une 
mention de responsabilité inclut les noms de plus de 
trois personnes, familles ou collectivités remplissant 
la même fonction ou se partageant la responsabilité de 
façon égale. 
La règle de trois, qui s’applique dans plusieurs 
règles du chapitre 21 des RCAA2 et limite le nombre 
de point d’accès créés, est abolie. RDA ne prévoit ainsi 
aucune limite quant au nombre de points d’accès aux 
créateurs d’une œuvre ou aux œuvres contenues dans 
une compilation. RDA n’impose cependant pas de créer 
des accès aux noms de tous les créateurs ou de toutes les 
œuvres. En ce qui concerne les créateurs, seul est obli-
gatoire l’accès au créateur nommé en premier dans la 
ressource ou dans les ouvrages de référence ou, lorsque 
la principale responsabilité est partagée entre plusieurs 
créateurs, à celui d’entre eux qui est nommé en premier. 
Dans le cas des compilations, seul l’accès à l’œuvre 
prédominante ou nommée en premier dans la ressource 
est requis.
Simplification des règles
Le développement de RDA a donné l’occasion de 
simplifier un certain nombre de règles. RDA remplace 
les trois niveaux de description des RCAA2 par une liste 
d’éléments de base requis (core elements). Les directives 
ont été autant que possible généralisées à tous les types 
de ressources. Lorsque nécessaire, les directives géné-
rales sont complétées par des directives spécifiques s’ap-
pliquant à des types de contenu, des types de supports 
ou des modes de publication particuliers. Les direc-
tives générales concernant l’élément Titre propre (2.3.2) 
s’appliquent à toutes les ressources par exemple, peu 
importe que le contenu soit du texte ou de la nota-
tion musicale, ou qu’il s’agisse de monographies ou de 
publications en série. La directive 2.3.2.8 sur les autres 
éléments à inclure dans le titre propre porte toutefois 
sur des éléments destinés spécifiquement à la musique 
et aux documents cartographiques. 
Dans les RCAA2, les sources d’information pres-
crites varient selon la classe de support. Dans RDA, ces 
sources d’information, appelées sources d’information 
privilégiées, sont réduites à trois catégories selon le type 
de ressources : 
Figure 4
Notice MARC abrégée illustrant l’emploi d’indicateurs de relations, en grisé.
100 1# ‡a Bédard, Jean, ‡d 1962-, ‡e auteur.
245 13 ‡a La rédaction de définitions terminologiques / ‡c Robert Vézina, Xavier 
Darras, Jean Bédard et Micheline Lapointe-Giguère.
250 ## ‡a Version abrégée et adaptée / ‡b par Jean Bédard et Xavier Darras.
260 ## ‡a [Montréal] : ‡b Office québécois de la langue française, ‡c 2009.
500 ## ‡a “Cette publication est une synthèse d’un document à paraître de l’Office 
québécois de la langue française, intitulé La définition terminologique : 
réflexions, propositions et conventions (Robert Vézina, coordonateur, Xavier 
Darras, Jean Bédard et Micheline Lapointe-Giguère).”
700 1# ‡a Darras, Xavier, ‡e auteur.
700 1# ‡i D’après (œuvre) : ‡a Vézina, Robert, ‡d 1965- ‡t Définition terminologique.
710 2# ‡a Office québécois de la langue française, ‡e éditeur.
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• les ressources consistant en une ou plusieurs 
pages ; 
• les feuillets, feuilles ou cartes (ou images d’une 
ou plusieurs pages, feuillets, feuilles ou cartes) ; 
• les ressources consistant en images animées et 
les autres ressources. 
En ce qui concerne les pseudonymes, les RCAA2 
distinguent les auteurs qui utilisent uniquement un 
pseudonyme, les auteurs qui possèdent des identités 
bibliographiques distinctes, les auteurs contemporains 
et les autres. Dans RDA, une seule directive prescrit de 
choisir autant de noms privilégiés qu’il y a d’identités, 
ce qui a pour conséquence la création d’autant de points 
d’accès autorisés. Cette règle ne connaît qu’une seule 
exception : lorsqu’un auteur n’utilise qu’un pseudonyme 
et n’utilise pas son nom véritable, seul le pseudonyme 
est retenu comme nom privilégié.
L’abolition de la règle de trois du chapitre 21 des 
RCAA2, dont nous avons parlé plus tôt, a aussi comme 
conséquence de simplifier les directives concernant le 
choix de ce que les RCAA2 appellent la vedette prin-
cipale, mais qui devient, dans RDA, la première partie 
des points d’accès représentant les œuvres. Selon les 
RCAA2, la vedette principale des ouvrages à respon-
sabilités multiples est prise au titre si la responsabilité 
est partagée entre plus de trois personnes ou collecti-
vités et si la principale responsabilité n’est pas attribuée 
à une, deux ou trois personnes. Dans RDA, le nom qui 
figure dans le point d’accès autorisé pour l’œuvre est 
celui de la première personne, famille ou collectivité 
nommée comme principale responsable (ou la première 
nommée si la responsabilité principale n’est pas indi-
quée). Pour les recueils d’ouvrages produits par diffé-
rentes personnes ou collectivités sans titre collectif, les 
RCAA2 établissent comme vedette principale celle qui 
convient à la première œuvre mentionnée dans la source 
principale d’information de la ressource décrite ou, à 
défaut de source principale d’information, à la première 
œuvre figurant dans la ressource ; des vedettes secon-
daires sont établies aux autres œuvres si la ressource 
n’en inclut que deux ou trois. Avec RDA, des points 
d’accès séparés sont établis pour chacune des œuvres, 
peu importe leur nombre. RDA offre en outre l’option 
de créer un point d’accès pour la compilation dans son 
ensemble au moyen d’un titre forgé. 
Le choix de la vedette principale des films et des 
enregistrements vidéo constitue un autre exemple de 
simplification. Les RCAA2 permettent en théorie d’éta-
blir la vedette principale d’un film ou d’un enregistre-
ment vidéo au nom d’une personne ou d’une collec-
tivité, mais les situations où cela peut se produire se 
rencontrent rarement, si bien que la vedette principale 
est le plus souvent prise au titre. RDA érige cette réalité 
statistique en règle et prescrit maintenant de n’employer 
que le titre privilégié des œuvres pour formuler les 
points d’accès aux films et aux enregistrements vidéo.
Figure 5
Notice d’autorité MARC illustrant l’enregistrement de la profession et de l’affiliation d’un auteur en note, selon 
la pratique actuelle.
100 1# ‡a Côté, Charles-Emmanuel
670 ## ‡a Son ouvrage La participation des personnes privées au règlement des 
différends internationaux économiques, 2007 : ‡b p. [4] de la couv. (Profes-
seur à la Faculté de droit de l’Université Laval et membre de l’Institut 
québécois des hautes études internationales)
Figure 6
Notice d’autorité MARC illustrant l’enregistrement de la profession (zone 374) et de l’affiliation (zone 373) d’un 
auteur sous forme d’éléments.
100 1# ‡a Côté, Charles-Emmanuel
373 ## ‡a Faculté de droit, Université Laval
373 ## ‡a Institut québécois des hautes études internationales
374 ## ‡a Professeur
670 ## ‡a Son ouvrage La participation des personnes privées au règlement des 
différends internationaux économiques, 2007 : ‡b p. [4] de la couv. (Profes-
seur à la Faculté de droit de l’Université Laval et membre de l’Institut 
québécois des hautes études internationales)
RDA élimine plusieurs des 
limitations que les RCAA2 imposent 
quant au nombre d’éléments 
transcrits ou de points d’accès.
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Le contrôle d’autorité
En ce qui concerne le contrôle d’autorité, RDA ne 
fournit pas uniquement des directives sur les éléments 
servant à identifier les entités et sur la formulation des 
points d’accès, mais également sur des éléments de 
nature administrative ou servant à justifier le choix du 
nom de l’entité. Certains éléments qui n’intéressent que 
les catalogueurs font ainsi leur apparition dans RDA, 
comme Statut de l’identification, Indicateur de nom 
non différencié, Source consultée et Note du catalogueur. 
Ces ajouts n’auront pas pour conséquence de changer 
les pratiques, car les nouveaux éléments, empruntés au 
format MARC, sont déjà inclus dans les notices d’auto-
rité actuelles. Il s’agit toutefois d’un développement 
intéressant, car il permet d’intégrer dans le code de 
catalogage des pratiques solidement établies, mais qui, 
pour diverses raisons, étaient documentées dans une 
norme distincte des RCAA2. 
RDA comporte de nombreux éléments servant à 
identifier les entités œuvre et expression, d’une part, et 
personne, famille et collectivité, d’autre part. Certains de 
ces éléments, comme Date associée à une personne ou 
Forme développée du nom, sont déjà présents dans les 
RCAA2, qui en prescrivent l’emploi dans les vedettes. 
D’autres, comme Sexe, Pays associé à la personne ou 
Affiliation, n’ont pas d’équivalents dans les RCAA2. Ces 
éléments d’information figurent parfois en note dans 
les notices d’autorité actuelles, mais leur enregistrement 
n’est pas prescrit par les RCAA2 (voir figure 5).
Avec RDA, ces éléments peuvent être enregistrés 
séparément, dans les zones MARC qui ont été définies à 
cet effet (voir figure 6).
En traitant cette information comme des éléments, 
RDA permet d’en élargir l’emploi et d’en accroître l’uti-
lité, tant pour les catalogueurs que pour les usagers du 
catalogue, puisqu’ils peuvent être ainsi manipulés plus 
facilement pour servir à l’affichage et même au repé-
rage. Il est vrai que dans FRAD, des éléments comme 
Sexe ou Lieu de résidence sont uniquement associés à 
l’opération Identifier mais comme des zones MARC 
spécifiques ont été créées pour ces éléments, rien n’em-
pêche qu’ils servent aussi à réaliser l’opération Trouver. 
Il deviendrait ainsi possible de répondre aux besoins 
des usagers qui cherchent des œuvres par des personnes 
d’une origine ou d’un sexe particulier, ou résidant dans 
un lieu particulier (par exemple, des œuvres par des 
femmes montréalaises).
Même si RDA n’est pas une norme d’affichage, il 
comporte des éléments qui pourraient servir à enrichir 
la présentation des données bibliographiques, comme 
l’illustre la figure 7. Dans cette figure, la colonne de 
gauche illustre une liste typique de vedettes RCAA2 de 
noms personnels. La colonne de droite montre comment 
l’affichage pourrait devenir plus significatif avec l’ajout 
d’éléments tels que Profession ou occupation, Domaine 
d’activité ou Affiliation. Il s’agit là, évidemment, d’une 
possibilité parmi tant d’autres. Ces éléments pourraient 
aussi être affichés sur demande de l’usager ou lorsque 
celui-ci passe sa souris sur un point d’accès dans une 
liste.
RDA en français
Bibliothèque et Archives Canada (BAC) ainsi que 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) 
ont toutes deux annoncé leur intention d’adopter RDA 
(Bibliothèques et Archives Canada, 2009 ; Riva et Belle-
mare, 2009). Comme ce fut le cas pour les différentes 
Figure 7
Application possible des nouveaux éléments dans l’affichage de points d’accès.
RCAA2 RDA
Tremblay, Michel, 1942- Tremblay, Michel, 1942-
  Profession ou occupation : Écrivain
Tremblay, Michel, 1947- Tremblay, Michel, 1947-
  Domaine d’activité : Collectionneur d’épinglettes
Tremblay, Michel, 1953- Tremblay, Michel, 1953-
  Profession ou occupation : Photographe
Tremblay, Michel, 1954- Tremblay, Michel, 1954-
  Affiliation : HEC Montréal
Tremblay, Michel, 1964- Tremblay, Michel, 1964-
  Domicile : Saskatchewan
  Affiliation : Saskatchewan Agriculture and Food
Dans RDA, le nom qui figure dans le 
point d’accès autorisé pour l’œuvre 
est celui de la première personne, 
famille ou collectivité nommée 
comme principale responsable.
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éditions des RCAA, la préparation d’une version fran-
çaise est donc prévue. Contrairement aux RCAA cepen-
dant, RDA a été spécifiquement conçu pour être plus 
facilement adaptable à des langues autres que l’anglais. 
L’omission de toute référence à la tradition anglo-améri-
caine dans le titre du code est d’ailleurs une indication 
de cet objectif. La coordination de la traduction fran-
çaise sera assurée par l’ASTED, qui prévoit constituer à 
cette fin un comité scientifique formé de représentants 
de l’ASTED, de BAC, de BAnQ et de la Bibliothèque 
nationale de France. L’ASTED a entrepris des négocia-
tions avec les co-éditeurs du RDA Toolkit10 concernant la 
commercialisation de la version française de l’outil Web. 
Conclusion
Ainsi que nous l’avons vu, RDA propose une 
approche du catalogage qui est fondamentalement diffé-
rente de celle que proposait RCAA2. Selon Chris Oliver 
(2009 : 54-55) :
« RDA is the result of a thorough deconstruction 
of AACR2 and a rebuilding into a new standard. 
RDA uses many of the old building blocks, but 
rearranges them in a new structure and context 
that is based on a sound and explicitly delin‑
eated theoretical framework, and thus quite 
different from AACR2. »
Les notices produites avec RCAA2 seront compati-
bles avec les notices RDA, car, comme l’explique Oliver 
(2010 : 102) :
« RDA represents a major change in approach, 
but leaves open the door for a gradual transition. 
Many instructions are unchanged in intention, 
even though the words and the location of the 
instructions have changed. Several instructions 
represent a change in practice from AACR2, but 
also include options to follow an alternative that 
is closer to previous practice. »
Grâce à sa structure basée sur les modèles FRBR 
et FRAD, RDA possède la flexibilité et l’extensibilité 
nécessaires pour permettre aux catalogues de bibliothè-
ques de rester pertinents à l’ère numérique. La simplifi-
cation de plusieurs directives contribuera à en faciliter 
l’application. RDA prépare aussi la voie à l’adoption de 
structures de bases de données relationnelles ou orien-
tées-objet qui permettront de réaliser des économies de 
temps et d’argent en tirant pleinement avantage de la 
modélisation des données réalisée par FRBR et FRAD. 
On peut aussi espérer que la démarcation tracée par 
RDA entre l’enregistrement des données, d’une part, 
et leur stockage ou affichage, d’autre part, encouragera 
10. Les co-éditeurs sont l’American Library Association, la Canadian Library Asso-
ciation et Facet Publishing, la maison d’édition de CILIP: Chartered Institute of 
Library and Information Professionals.
le partage des métadonnées et engendrera aussi des 
économies.
Avec RDA, le catalogage prend un tournant réso-
lument orienté vers l’usager et ses besoins, comme en 
témoignent l’accent mis sur les relations entre entités, 
l’attention apportée à rendre l’information bibliogra-
phique plus conviviale, l’ajout d’éléments destinés à 
améliorer la description des ressources et l’abandon 
des limitations qui n’ont plus leur raison d’être dans 
l’environnement numérique. Les nouvelles possibilités 
offertes par RDA en termes d’affichage des données et 
de navigation dans les catalogues contribueront aussi 
à faciliter la consultation des catalogues et à mieux 
répondre aux besoins d’information des usagers.  •
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